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sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne la fraude fiscale liée aux importations et autres opérations transfrontalières


Rapporteur: Cornelis VISSER (PPE-DE/NL)


Numéro de référence du PE: A6-0189/2009 / P6_TA-PROV(2009)0326


Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2009

Objet: proposition de directive du Conseil modifiant la directive relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne la fraude fiscale liée aux importations et autres opérations transfrontalières

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0228(CNS)


Base juridique: article 93 du traité CE

Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)


Position de la Commission:
La Commission ne peut accepter aucun des amendements proposés pour les raisons suivantes.

Les amendements 2 et 4 de la résolution imposeraient à la Commission d'évaluer le fonctionnement de la nouvelle disposition sur la responsabilité solidaire transfrontalière. La Commission ne dispose toutefois pas des informations nécessaires pour réaliser une telle évaluation, l’évaluation des taxes et de leur recouvrement étant des compétences exclusivement nationales. Par ailleurs, si la Commission reçoit des plaintes d’opérateurs économiques selon lesquelles la disposition est appliquée de façon abusive par les administrations fiscales nationales ou qu'elle aboutit à des résultats injustifiés, elle assumera ses responsabilités en tant que gardienne de la législation communautaire et prendra les mesures qui s'imposent. Cela comprend notamment la présentation d’une proposition visant à modifier cette disposition au besoin.

Les amendements 1 et 3 vont à l’encontre de la répartition des compétences entre États membres dans le fonctionnement global du système communautaire de TVA. Ce système est basé sur un fait générateur qui se produit dans un État membre donné et qui conduit à une dette de TVA et à une exigibilité de paiement de la TVA dans cet État membre. C’est l’État membre dans lequel la TVA est due qui déterminera la procédure à suivre en vue de la collecter, y compris auprès des opérateurs non établis. Ainsi, l’opérateur qui ne remplit pas intégralement ses obligations de communication d'informations dans l’État membre de départ devra justifier ses manquements à l’administration fiscale de l’État membre dans lequel la TVA est due et non à l’administration fiscale de son propre État membre. Ce dernier n’interviendra que sur demande du premier État membre afin d’obtenir des informations supplémentaires ou dans le cadre du processus de recouvrement des taxes.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 9 juin 2009.

